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l'humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Les dirigeants 
du PCF et 

l'unité 
dans la lutte 

contre les lois 
Barre-Stoléru 

A NNONÇANT une manifesta 
lion de travailleurs français et 
immigrés, a Montreuil (Seine 
Saint-Denis 93) contre les 

loi» Barre el Sloleru, le responsable du 
collectif Main d'ceuvre immigrée du comi 
té central du Parti communiste français, 
Jean Fabre. s'est d'abord employé a faire 
ceutre de diffimation et division. Voici , 
en effet, ce qu'il a écrit dans l'Humanité 
du 2 novembre 1979 : - La collusion du 
gouvernement, des groupes gauchistes et 
du Parti socialiste /comme à Gorges et 
à Nanierrel fourvoyant les résidents dans 
les impasses, les isolant, les livrant à la 
répression, devient patente. Les uns et 
les autres essaient de dresser les immi­
grés contre le PCF... » 

Depuis quelques mois, le vieux men­
songe consistant a amalgamer les nuit-
tanls d'extrême gauche à des agents du 
Ministère de l'intérieur (agents de Mai-
cellin d'abord, pu» de Poniatowski en-
suitel, semblait ne plus trouver place dans 
les colonnes de la presse du P C F . Que si­
gnifie donc la reprise brutale de cette 
vieille manie qui consiste à taxer de col­
lusion avec le pouvoir, des militants con­
tre les idées desquels on évite ainsi d'a­
voir à recourir à une argumentation 
politique sérieuse T 

La nouveauté, en tout cas. dans cet 
article de Jean Fabre. c'est l'élargi vie ment 
de la calomnie au Parti socialiste. Pour­
quoi donc les dirigeante du Parti commu 
niste français pratiquent-ils, de la sorte, 
la division des forces décidées A s'oppo­
ser aux lois réactionnaires et racistes de 
Barre-Stoléru ? Alors que tout le reste 
de l'article de l'Humanité prouve qu'ils 
distinguent la mallauance de ces lois, 
écrivant notamment : 

• Les propositions de loi Barre-Stolé­
ru, en cours de discussion au Parlement, 
mettraient le comble de l'arbitraire à l'in­
sécurité qui sont déjà le lot des immigrés, 
victimes du racisme, d'expulsions m lu 
traires. de la répression, de discrimina­
tions de tous ordres t . 

Ce qui esl tout a fait exact. Nous som­
mes forcés de constater que. contraire­
ment à nous marxistes-léninistes, les d m 
géants du P O ne travaillent pas à organi­
ser une large opposition a ces lois pour 
empêcher leur ratilicalion finale. 

L'explication de ce sectarisme d'un 
style que l'on pouvait croire dépassé est 
à rechercher dans une attitude très an­
cienne. Depuis toujours, le P C F n 'a de 
considération que pour les immigrés qui 
se soumettent à ses conseils, i sa direc­
tion, i sa tutelle. Cette pratique se 
manifesta, par exemple, de façon néfaste 
au début et pendant la guerre de libé­
ration d'Algérie, comme, avant 1936, 
dans les rapports du P C F avec L'F.ioile 
Nord-Africaine. Or, le mouvement qui 
a entraîné jusqu'à 20 000 grévistes par­
mi les résidents des foyers Sonscotra n'a 
pas accepté la mainmise du P C F . Les ré­
sidents des foyers Sonscotra se sont don­
né une direction indépendante de toute 
force politique française organisée, le 
Comité de coordination. Cette indépen­
dance précieuse leur a permis de déjouer 
depuis plus de quatre ans. les manoeuvres 
de certains élus du P C F , qui auraient pu 
aboutir a casser le mouvement revendica­
tif auquel s'opposaient pourtant de con­
cert, la Sonscotra et le gouvernement. 

Jacques Jb'HQVET 
(Suite page St 
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G R E V E DU S Y N D I C A T D E L A M A G I S T R A T U R E 

Les juges en laisse ? 
M a r d i 6 n o v e m b r e , les 

magis trats d u S y n d i c a l de 
la Magis t ra ture o n t fa i t 
grève, s o u t e n u s par 
l ' U n i o n s y n d i c a l e des m a ­
gistrats . P o u r q u o i c e l t e 
grève ? 

P o u r s 'opposer a u n o u ­
v e a u r e c r u t e m e n t des m a ­
gistrats , d é j à a d o p t é 
par l 'Assemblée nat iona le 
e l d iscuté p r o c h a i n e m e n t 
au Sénat . 

E n a u c u n cas , ce n o u ­
v e a u r e c r u t e m e n t d e s 
magis trats ne se l i m i t e à 
u n p r o b l è m e de f o r m e , 
il l o u c h e , au c o n t r a i r e , à 
l ' indépendance des magis­
t ra ts . 

D EJA la France con­
naît un statut excep­
tionnel pour la no­
mination des magis­
trats. Après leur sor­

tie de l'Ecole nationale des ma­
gistrats (ENM|, les nouveaux 
magistrats sont répartis, au 
début de chaque année judi­

ciaire, par les présidents et les 
premiers présidents dans les 
différentes chambres de tribu­
naux et cours d'appel 

L e garde des Sceaux, le mi­
nistre de la Justice, dirige tous 
ces magistrats : procureurs, 
avocats généraux et substituts 
sont contrôlés directement ou 
indirectement par Peyrefille 
actuellement. 

Ce système de nomination 
autorise tout à loisir des dé­
placements de magistrats l non 
conformes à leurs responsabi­
lités ». Recours utiles el uti­
lisés ronlre le juge Ceccaldl 
qui Instruisait à Marseille une 
affaire touchant les compagnies 
pétrolières et muté à Haze 
brouck et tout dernièrement la 
suspension du juge de Llorca. 

Pourtant, ce système n'offre 
vraisemblablement pas toutes 
las satisfactions désirées ; avec 
le nouveau recrutement, le gou­
vernement pourra mieux faire. 

Kn quoi consiste-t-ll ? 
S oui le prétexte fragile de 

pénurie de magistrats entre 
la base et le sommet de la 
hiérarchie, le ministère de la 
justice recruterait toujours par 

mi les élèves sortis de l'Ecole 
nationale des magistrats, mais 
emploierait également des 
hommes, ayant de solides con­
naissances .- • : r, - - : ... ayant 
exercé une activité profession­
nelle pendant 15 ans •< dans le 
domaine juridique, administra­
tif, économique el social » 

Sont concernés par cette 
offre d'emploi tout ancien 
commissaire ou officier de po­
lice, tout ancien militaire pos­
sédant - les qualités morales el 
l'équilibre mental requis ». 

E n outre, la commission 
chargée d'établir le tableau 
d'avancement des magistrats 
a varié. Composée de douze 
membres de la hiérarchie judi­
ciaire et de dix magistrats élus 
par les grands électeurs et non 
par des listes établies par leurs 
collègues, elle sera ni plus ni 
moins un empêcheur de juger 
librement en rond. Son but 
sera ni plus ni moins de sanc­
tionner les * mauvais juges - , 
de gratifier . les bons ». 

Ce projet de loi renforce 
la mainmise du gouvernement 
sur les magistrats et donc sur 
la justice. 

Ajouté aux procédures 
d'exception (Cour de sûreté de 
i l'.i.M i aux lois scélérates (loi 
anti-casseur), il pourra met­
tre en prison qui i l veut, quand 
il veut. I l officialise encore un 
peu plus l'interpénétration en­
tre le pouvoir exécutif et lé­
gislatif : aux bavures policières 
et i l'empressement fllcard 
répondront les béni-oui-oui des 
juges dp (iiscard et de Peyre-
fitte. 

Nathalie VILLOTIKIVi 

K n ra ison de pro­
b lèmes techniques , 
n o u s a v o n s é té con-
t r a l n l l de réduire le 
nombre de pages d u 
q u o t i d i e n . N o u s nous 
e n e x c u s o n s auprès 
de nos lecteurs. 
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L A C A M P A G N E H U M A N I T A I R E SUR L E C A M B O D G E 

Les exigences de Hanoï 

i 

COMMUNIQUE DU 
G O U V E R N E M E N T DU 

K A M P U C H E A D E M O C R A T I Q U E 

Les résistants 
cambodgiens 

demandent le contrôle 
de l'ONU sur la 

distribution des aides 
* / '• gouvernement du Kampuchea démocratique 

ie félicite vivement de l'initiative prise par le secrétai­
re général de l'Organisation des nations unies, relati­
ve à la convocation le S novembre 1979 d'une confé­
rence internationale pour mettre en œuvre un pro­
gramme d'assistance humanitaire d'urgence au peuple 
du Kampuchea qui connaît actuellement d'immmen 
ses souffrances ei une famine catastrophique, et esl 
menace de disparition par les actes d'agression et 
d'extermination racutle barbares des troupes viet­
namiennes d'occupation 

Le gouvernement du Kampuchea démocratique 
souhaite plein succès à cette conférence, conformé­
ment aux vœux exprimés par le secrétaire général de 
l'Organisation des nations IMtjRly1 par le monde ei 
l'humanité tout entiers, notamment par le gouverne­
ment du Kampuchea démocratique et le peuple du 
Kampuchea qui sont les victimes directes. 

Pour que cette assistance humanitaire son effica­
ce, le gouwrnement du Kampuchea démocratique 
estime que des forces des Nations unies en nombre 
suffisent devraient être désignées par celle conférence 
internationale et le secrétaire général de l'Organisa­
tion des nations unies pour assurer directement la 
distribution des aides aux populations kampuchéen-
nes victimes dans toutes les régions du Kampuchea. » 

L a 28 octobre 1979 

C e Lundi S n o v e m b r e , s 'ouvra i t l a c o n f é r e n c e 
i n t e r n a t i o n a l e sur l ' a ide h u m a n i t a i r e a u C a m b o d ­
ge. T r e n t e - t r o i s p a y s y sont r e p r é s e n t é s , q u i annon­
ceront l e u r c o n t r i b u t i o n au p r o g r a m m e d ' a i d e d e 
1 1 1 m i l l i o n s d e d o l l a r s , é l a b o r e par l ' U N I C E F e l 
le C o m i t é i n t e r n a t i o n a l de la C r o i x rouge . D e 
n o m b r e u x a u t r e s p a y s y assistent c o m m e obser­
vateurs . 

P O U R éviter que 
ne soit posée la 
question de la re­
présentativité du 
Cambodge, les or 

isiusateurs de La conférence 
avaient demandé qu'il n'y 
ait aucune délégation gou 
vernementale cambodgien­
ne, mais deux délégations 
de la Croix rouge ( la Croix 
rouge du Kampuchea démo­
cratique, siégeant dans les 
maquis, et ta Croix rouge 
du régime pro-vietnamien de 
Phnom Penh). Cette pro­
position avait reçu rapide­
ment l'approbation des pa­
triotes cambodgiens, rosis 
tant à l'invasion de leur 
pays par les soldats viet 
namiens. (Voir encadré). 

Par contre, Phnom Penh, 
sur ordre de Hanoï, avait, 
dans un premier temps, 
refusé de participer à la 
conférence si sa délégation 
n'était pas de type gouver 
nemental. Depuis, Hanoi et 
Phnom Penh ont fait de 
légères concessions puisque 
le ministre des affaires étran­
gères de Phnom Penh a dé 
claré,'jeudi, qu'il • ne pose 
pas comme condition pour 
l'acceptation de laide hu 
nuimtaire la reconnaissaiwc 
préalable de la République 
populaire du Kampuchea ». 

D E S E X I G E N C E S 
l i t H A N O I 

Toutefois, ce hindi, on 
ne savait toujours pas si la 
délégation de Phnom Penh 
était gouvernementale ou de 
la Croix rouge. Plus qu'une 
simple formalité, cette ques­
tion est importante politi­
quement car si Hanoï réussit 
à imposer à la conférence 
une délégation gouverne 
mentale de Phnom Penh, 
cela aurait valeur de premier 
pas vers une reconnaissance 
ultérieure du régime pro-
vietnamien. Chose que, jus­
qu'à présent, la majorité de 
I ONU avait refusé. 

D'ailleurs, les exigences 
de Hanoï et de ses alliés 
de Phnom Penh sur le con­
trôle final de la distribution 
de l'aide restent les mêmes 
puisque le journal officiel 
vietnamien, le Nhan Dan, 
écrivait dimanche que le 
gouvernement de Phnom 
Penh était « seul entière­
ment qualifié à représen­
ter le peuple cambodgien en 
recelant l'aide internaliono 
le et entièrement capable de 
distribuer cette aide... ». 

Cette exigence (qui signi­
fie un refus qu'une aide soit 
apportée aux zones de ma­

quis), de même que les 
restrictions de Hanoi i des 
aides par convois routiers, 
ou encore le refus d'accep­
ter un contrôle effectif des 
distributions ou le refus d'é­
quipes médicales étrange 
res* montrent que Hanoï et 
Phnom Penh ne veulent pas 
de témoins gênants au Cam­
bodge. Reste à savoir si la 
conférence se pliera ou non 
à ces exigences... 

HliQDP Claude LIRIA 

•Les autorités pro-vietna-
mlennes de Phnom Penh 
viennent de rejeter l'offre 
humanitaire de l'équipage 
du bateau « I le de Lumle 
re s qui . par l'Intermédiai­
re de la .Croix rouge Inter­
nationale, se proposait 
d'envoyer ses médecins au 
Cambodge. 

Vietnam : 
L a flotte 

soviétique 
à 

Haïphong 

A L'OCCASION 
du premier an­
niversaire du 
traité militaire 
soviéto-vietna-

mien, des bâtiments de 
guerre de la flotte sovié­
tique du Pacifique vont 
effectuer une visite of­
ficielle au port vietna­
mien de Haïphong. Ce 
groupe de bâtiments est 
placé sous le comman­
dement du premier com­
mandant-adjoint de la 
flotte soviétique du Pa­
cifique. 

Y A S S E R A R A F A T A L I S B O N N E 

Nouveau succès 
diplomatique de l'OLP 

A L O R S que l ' O L P 
vient d'ouvrir un 
bureau en Tur­
quie, c'est à Lis­
bonne que se te­

nait, jusqu'à ce mardi 6 no­
vembre, la • Conférence 
mondiale de solidanté avec 
le peuple arabe et la cause 
palestinienne ». 

Vendredi 2 novembre. 
Yasse- Arafat, président de 
l ' O L P , s'était entretenu avec 
le président de la Républl-
que portugaise, Kanes, et 

HUA G U O F E N G A L O N D R E S 

«La Chine veut la paix» 
L E S problèmes de la 

paix et de lasécurl 
té ont été au cen­
tre des conversa 
lions entre les pre­

miers ministres britanniques 
et chinois. Libéré des obliga 
tk>ns de réserve qu'il s é 
U l t Imposées en France et 
en Allemagne, pour ne pas 
heurter ses hôtes soucieux 
de préserver leurs bonnes re­
lations avec Brejnev, le pre­
mier ministre Hua Guofeng 
a exprimé sans détours le 
point de vue chinois sur les 
menaces que fait peser l 'U­
nion soviétique sur la paix 
du monde. 

« L A P A I X N E P E U T 
S E Q U E M A N D E R » 

A u cours du banquet 
qu'elle a offert au premier 
ministre chinois. Madame 
Thatcher, premier ministre 
de Grande-Bretagne, a no 
(amment déclare : « Une 
condition nécessaire pour 
la paix et ta stabihié entre 
l'OTAN et les pays du Pacte 
de Varsovie est le main­
tien d'un équilibre militai 
re... En Crande-Breiatne. 

nous sommes bien décidés 
à prendre les mesures né­
cessaires pour assurer que 
cet équilibre soit restaure ». 

Dans sa réponse. Hua 
Guofeng déclara m La 
paix ne peut se quéman 
der, pas plus que la guerre 
ne peut être prévenue par le 
recul. (...I Aujourd'hui, tous 
ceux qui regardent la réalité 
en face ne peuvent pas ne 
pas éprouver de l'inquiétu­
de quant au bouleversement 
croissant de la situation in­
ternationale et au danger 
accru d'une nouvelle guer­
re». 

« T O U T C O M M E 
C H U R C H I L L 
D E N O N Ç A I T L E S 
A M B I T I O N S D U 
N A Z I S M E » 

Puis, évoquant la dimen­
sion planétaire rie la mena­
ce soviétique, Hua Giiufnin 
a déclaré : *• Tout comme 
Churchill dénonçait les am­
bitions du nazisme à son 
époque, Madame le premier 
ministre Thatcher a indiqué 
sans ambiguïté l'origine de 
la menace de guerre et a 

appelé à prendre des mesu 
res efficaces à cet égard. 
Madame Thatcher, nous ad 
mirons votre courage et 
voire prévoyance politi­
que. » 

Revenant sur ce thème 
lors du banquet offert le 1er 
novembre en son honneur 
par le Lord maire de Lon­
dres. Hua Guofeng citant la 
mise en garde fait* par 
Churchill des 1936 déclara : 

*// est regrettable que l'on 
n'ait pas tenu compte de 
sont avertissement comme il 
le fallait, la politique de 
concessions vis-à-vis des for-
cet d'agression fascistes a 
fini par conduire le monde à 
un grave désastre. Cette 

douloureuse leçon djr l'his­
toire, nous devons la garder 
à jamais à l'esprit ». 

« N O U S N E N O U S 
O P P O S O N S P A S A 
U N E R E E L L E 
D E T E N T E » 

Dans son allocution au 
cours du banquet du 30 oc 
tobre, Madame Thatcher 
déclara également : * Votre 
gouvernement a explicité à 
plusieurs reprises votre désir 
de paix et de stabilité pour 
faire en sorte que voire pro­
gramme de modernisation 
soit couronné de succès 
rapidement. Nous parta­
geons cet intérêt». Dans sa 
réponse. Hua Guofeng dé 

Nouvelle rencontre 
Tito-Ceaucescu 

L E S présidents you­
goslave et roumain, 
T i t o et Ceaucescu, 
se sont rencontrés 
une nouvelle fols 

en Roumanie. Ces rencon­
tres sont désormais régu­
lières depuis 1968. 

A l'issue de cette ren­

contre, une déclaration 
commune a été adoptée qui 
condamne « toute forme 
d'hégémonie et de domina­
tion ». Par ailleurs, des ac­
cords ont été conclus en vue 
d'une coopération économl 
que plus intense entre les 
deux pays. , 

clara de son côté : * Le 
point de départ essentiel 
de la politique étrangère 
de la Chine consiste à dif 
férer l'échéance de la guerre 
et à maintenir la paix pen­
dant une longue période, en 
luttant contre l'agression el 
l'expansion hégêmonistes » 

Le surlendemain, au 
cours du banquet offert par 
le Lord maire de Londres. 
Hua Guofeng précisa ainsi la 
position chinoise par rap­
port au problème de la dé­
tente et du désarme­
ment : • Nous ne nous op­
posons pas à la détente, 
mais celle-ci doit être une 
réelle détente qui garantisse 
l'indépendance et la sécurité 
des divers pays et non une 
pseudo-détente qui camou­
fle l'expansion et l'agres­
sion. Nous sommes pour le 
désarmement à condition 
qu'il s'agisse d'un désarme­
ment réel, favorable à la ré­
duction de la menace de 
guerre, et non d'un sem­
blant de désarmement mas­
quant la course aux arme­
ments ». 

Le premier ministre Hua 
Guofeng est arrivé le 3 no­
vembre en Italie où doit 
s'achever sa tournée euro­
péenne. 

HRQHP 

son premier ministre, Mme 
Pinta Si lvo, ainsi qu'avec des 
représentants de plusieurs 
partis. Le principe de l'ou­
verture d'un bureau de 
représentation de l ' O L P A 
Lisbonne a été admis. 

A u cours de la confé-
m ce, Yasser Arafat a été 
acclamé et a reçu le sou 
lien de délégations venues 
du monde entier. 

Dans la lignée de ce qu'il 
avait dit ces derniers temps 
lors de rencontres bilatéra­
les avec des chefs de gouver­
nements de plusieurs pays 
européens, samedi. Il a in­
sisté sur le fait que : • Les 
pays d'Europe de l'Ouest 
doioent prendre une initia­
tive immédiate pour faire 
face à leurs responsabilités 
ou Moyen-Orient, et aider 
à l'instauration d'une poix 
globale basée sur la justice 
et l'abolition de l'occupa­
tion et du racisme sionis-
ie ». De même, i l a insisté 
sur l'Importance qu'attache 
l ' O L P au renforcement de 
ses relations avec la France 
disant notamment : » Nous 
attendons avec impatience 
le renforcement de nos re­
lations avec la France •. 

Le pourquoi de l'offen­
sive diplomatique de l ' O L P 
ces derniers mois, Arafat 
l'a résumé samedi lors d'une 
conférence de presse : 
« A'oitf tentons d'obtenir de 
l'Europe encore davantage 
de reconnaissance el de 
soutien ». 

Dans ce domaine, les 
succès remportés par 
l ' O L P accentuent le rapport 
de force en sa faveur. Ara­
fat a d'ailleurs rappelé fort 
justement que - les pays 
qui reconnaissent l'OLP 
sont deux fois plus nom­
breux que ceux qui re­
connaissent l'entité israé­
lienne ». 

Arafat a rappelé quels 
sont pour le peuple pales­
tinien ses droits nationaux : 
« Droit au retour, droit à 
l'autodétermination et à la 
création d'un Stat indépen 
dont et souverain ». 

HR - QDP 



POLITIQUE £T SOCIAL 

USINOR-DENAIN : 
POUR U N E C O U L E E DE L U T T E (1) 

Non à la mise à mort 
de l'aciérie Martin 

U N bleu de tra­
vail et casques, 
la* quatre ou­
vriers franchis­
sent lentement la 

porte Cavro. Ils portent sur 
leurs épaules une sorte de 
brancard métallique sur le­
quel a été soudé un lingot 
de 50 kg d'acier. Coulé dans 
la nuit de la Toussaint, c'est 
le dernier lingot du four 
Martin, car Usinor vient de 
perpétrer un mauvais coup 
pour tenter d'accélérer le 
démantèlement de la grande 
usine de Denain. 

Usinor De nain possède 
deux aciéries, l'aciérie Martin 
et la « L D », Des six fours 
que possédait l'aciérie Mar­
t in , i l n'en reste plus qu'un 
en fonctionnement. Son 
arrêt a été programmé pour 
le 1er janvier 1980. Mais, 
première forfaiture, la direc­
tion tente des le mois de 
juillet dernier, d'arrêter ce 
dernier four. Par leur action, 
les travailleurs déjouent cet 
te tentative et exigent que 
les travaux d'entretien et de 
réparations soient menés à 
bien. Les travaux ont lieu, 
mais sont délibérément mal 
faits : la réfection est réali­

sée à l'aide de demi-bri­
ques. Les aciéristes. quant 
A eux, réagissent ; pour sau­
vegarder leur four. Ils vont 
l'entretenir et le choyer 
comme leur enfant. Mais te 
jeudi de la Toussaint à 19 
heures, alors que les aciéris­
tes venaient de couler les 
deux lingots d'échantillon 
d'acier, le mur de la charn 
bre à laitier du fuur Martin 
s'effondre. Le lendemain, 
un représentant de la direc­
tion annonce : e C'est fini, 
on arrête te fuur f ». 

A U T O U R D U 
D E R N I L R L I N G O T 

L a colère éclate à l'acié­
rie les travailleurs se ras­
semblent et actionnent la si 
réne de l'usine. C'est l'aler­
te. E n tenue de travail, les 
sidérurgistes montent en 
masse aux bureaux de la di­
rection demander des comp­
te». Lundi 5 novembre, a 
lieu le meeting de riposte 
auquel la C G T a appelé, à 
l'entrée Drlnclpalc de l'usi 

Suite de la page I 

De tels faits expliquent qu'il n'est besoin n i de 
groupes prétendus socialistes comme notre Parti , 
ni du Parti socialiste pour « dresser les imi.ttgrés 
contre le PCF ». C'est l'expérience concrète Ces pra­
tiques du P C F , vécue par nos frères immigrés, qui les 
conduit toui naturellement à dénoncer l'altitude du 
P C F i leur égard. 

D'ailleurs, cette attitude néfaste a indigné déjà 
nombre de militants de hase du P C F eux-
mêmes. J 'en ai rencontré (rois A Gargcs-lèn-Gonesse 
(dont un comptait 23 ans d'appartenance A ce parti) 
qu'ils venaient de quitter pour pouvoir apporter leur 
solidarité effective d'ouvriers français aux travail­
leurs immigrés expuLsés de leur foyer par la police 
et obliges de camper en plein air. J ' a i eu aussi con­
naissance des Justes protestations émises par les mili­
tais de la Commission immigrée de la Fédération des 
Bouches-du-Khône du Parti communiste français con­
tre le peu d'intérêt manifesté par leurs dirigeants vis-
à-vis des travailleurs immigrés. 

Conformément A la ligne i *ue de notre 3c congrès, 
nos militants doivent avoir A cwur 
1) D'agir le plus efficacement possible pour soutenir 
les justes revendications des travailleurs immigrés, 
contre les lois réactionnaires et racistes Barre-Stoléru ; 
pour cela Us Interviennent soit dans les syndicats dont 
ils sont membres, soit dans les organismes de soutien 
reconnus par les travailleur* immigrés comme c'est le 
cas dans la grève des résidents des foyers Sonscotra 
dirigée par le Comité de coordination. E n l'occurrence, 
la cible principale des militants marxistes-léninistes, 
c'est la politique anti-immigrés du gouvernement et 
d u patronat, en particulier de la Sonscotra, 
2) A l'occasion des actions de soutien, quand l'atti­
tude des responsables du P C F va A ('encontre des in­
térêts de la lutte, nos militants doivent également dé­
noncer l a politique gravement néfaste, qui vient se 
manifester une fois de plut dans les colonnes de 
l'Humanité et auparavant vts-A-vb des résidents expul­
sés de leurs foyers A Garges, dans l 'Est , et plus récem­
ment A Nanterrc. Les marxistes-léninistes s'opposent 
A toute force politique qui agit A rencontre des 
intérêts des travailleurs immigrés, pour cela i l faut 
juger sur les actes et pas seulement sur les paroles et 
les discours. Que valent les bonnes paroles des diri­
geants du P C F en direction des travailleurs immigrés 
quand elles ne sont suivies d'aucun acte de solidarité 
politique, concrète et matérielle ? 
3) Tout en exposant avec fermeté et sans concession 
nos critiques vis-à-vis des pratiques des dirigeants du 
P C F , nos camarades doivent s'adresser avec patience 
et esprit de persuasion aux militants de base et ca­
dres intermédiaires de ce parti en vue de les inciter A 
adopter, dans l'unité et dans l'action, une juste atti­
tude de soutien réel et efficace aux luttes de nos 
frères, les travailleurs immigrés. 

Jacques JURQUET 

ne. Autour du dernier lingot 

Sue les quatre ouvriers ont 
éposé au milieu de la 

chaussée, les travailleurs se 
massent. Ils sont la plusieurs 
centaines. « Pour refaire la 
paroi du four, tien coûterait 
500 millions de centimes à 
Usinor », me déclare Ber­
nard Etbuin , secrétaire gé 
néra) du syndicat C G T d'U-
sinor Denain. <• Or. une seu­
le coulée représente 160 
millions de francs. En quel­
ques coulées, l'investisse­
ment serait u >nc totale­
ment amorti Cm n'est donc 
pas une question économi­
que. C'est une problème po­
litique, on veut casser l'outil 
de travail I.'aciérie Martin 
c'est une symbole du main­
tien de l'acier à Denain. • 

Après le meeting, où 
prendront la parole Bernard 
F ihuin et Belmirt Rodri­
gue/ pour la C G T . ainsi que 
lo député du P C F , Gustave 
Ansart au nom des élus pré­
sents, les travailleurs ga­
gnent an manifestation la 
mairie de Denain. Symbole 
de la lutte des sidérurgistes 
et leur volonté de voir l'a­
cier continuer a couler à 
Denain, ce lingot est alors 
offert au maire de la ville, 
Kiévez, qui dira, non sans 
émotion : « Je ne considère 
pas ce lingot comme le der­
nier lingot coulé a Denain 

A suivre demain : Barrage 
aux mutations. 

Rémi D A / A V/LIE 

M E S R I N E 

L a justice dérape ! 

M 
E S R I N E est 
mort, normal 
puisque c'était 
un tueur. Du 
coup, les braves 

gens peuvent dormir Iran-
quilles. L a justice a fini par 
triompher de la force bru­
tale. Voir. E n effet, parée 
de toutes les vertus de l'évi­
dence, l'exécution sommaire 
pratiquée la semaine demie 
re. Porte de Clignancourt, 

far les super-flingueurs de la 
J tend A dissimuler un pro­

blème de taille qui tient en 
un mot : la légalité. 

Qu'on ne se trompe pas : 
personne n'ira pleurer Mes-
rine el surtout pas nous. Le 
problème est autre : Mesri-
ne a été abattu de sang-
froid par des policiers en 
dehors de tout jugement, 
en dehors d'une situation 
de légitime défense. Du mê­
me coup, la police ne se 
borne pas A mettre des cou­
pables A la disposition de la 
justice, elle s'investit du rû 
le de rendre la justice. Le 
glissement qui s'opère sous 
nos yeux en matière de 
droit est plus grave qu'on 
ne le croit couramment car 
si Mesrine était sans doute 
possible coupable et coupa­
ble de meurtre, dans ri'au­
tres cas, il ne s'agit que de 
suspects. 

11 y a une dizaine de 
jours était jugée devant la 
Cour d'Assises de Nanterre 
une affaire tout A fait 
édifiante de ce point de vue. 
Les faits. Le 23 août 1977, 
cinq jeunes sont aperçus à 
proximité du bureau de 

Buste annexe de ('hatenay-
lalabry. A l'arrivée de la 

police,, les jeunes prennent 
la fuit". Deux sont pris qui 

Cultund 
Mardi 6 novembre sur Antenne 2 

à 20h30 aux Dossiers de l'écran 

«Le juge Fayard dit le shériff > 

D 
ANS la nuit du 2 
au 3 juillet 1975, 
alors qu'il rega 
gnait son domici­
le en compagnie 

d'une jeune femme, un ma­
gistrat lyonnais, le juge 
d'instruction Renaud était 
abattu. A L y o n , sa rigueur 
e l son non conformisme 
lui avalent valu le surnom 
d« shérif! Le film d 'Y­
ves Boîsset prend pour base 
l'assassinat du juge Renaud 
par le milieu lyonnais pour 
montrer, au moyen d'une 
enquête policière, les com­
plicités qui existent sous la 
cinquième République entre 
industriels. banquiers, 
corn merçants, polit iciens 
(au pouvoir de préférence) 
et truands du milieu. 

Dans le f i l m , Boîsset dé­
nonce le rôle dévolu à la 
justice : couvrir toutes ces 
affaires et ces complicités 
malsaines, les couvrir et 
surtout les enterrer. C'est 
parce que le petit juge 
veut mener les enquêtes 
jusqu'au bout, n'hésitant 
pas A remettre en cause 
de gros bonnets, qu'il est 
abattu par les truands. 

Quand II est abattu, le 
juge Fayard (Patrick De-
waere) transporte un dos­
sier compro mettant pour 
un dirigeant du S A C , pour 
un député de la majorité et 

même pour un ministre. 
Mené sur un rythme de 
«i thriller», (histoire A sus­
pens), ce film de Boisset 
met bien en évidence, A 
partir d'événements réels, 
les liens qui existent entre 
les dirigeants politiques et le 
milieu. I l pose le problème 
du véritable rôle de la 
justice dans et système. 

Le thème du débat : 
- Pourquoi tant de crimes 
impunis 7». Tandis que 1a 
justice s'acharne sur ceux 

I U I dérobent une baguette 
pain, elle couvre les 

volt i grande échelle perpé­
trés par ceux qui sont au 
pouvoir en liaison avec la 
pègre. L'n débat d'actualité 
au moment de l'affaire Rou-
lin. 

Boisset a par ailleurs réa­
lisé Un fondé, L'Attentai 
(sur l'affaire Ben Barka), 
RAS (R ien à signaler, sur la 
guerre d'Algérie) et Dupom 
la foie (sur les crimes 
racistes). 

Participent au débat : 
M ' Alain Peyrefilte, ministre 
de la justice. Me Paul 
Lombard, Yves Rocca, chef 
de l'inspection des services 
judiciaires. Honoré Cévau 
dan, directeur des affaires 
criminelles à la P J , Jacques 
Derogy et Jean-François 
K a h n . journaliste. | 

passaient en jugement A 
Nanterre accusés d'un hold 
up qui n'a pas reçu un 
commencement d'exécu­
tion, une présomption d'in­
tention de hold up en 
quelque sorte. Que sont 
devenus les trois autres jeu­
nes ? Deux ont pu s'enfuir 
lors d» l'intervention de la 
police, le troisième a été 
abattu sur place et achevé 
à bout portant. Bavure? 
Rien n'est moins sur. Le 
policier flingueur n'est tou­
jours pas jugé. Marchaudon. 
puisque c'est son nom, est 
d'ailleurs un récidiviste. 
Trois ans auparavant ayant 
tué un jeune maghrébin 

Sui évitait un contrôle d'i-
enlité. i l avait bénéficié 

d'un non-lieu après incul 
pation. 

Car 11 faut savoir que les 
policiers ne sont plus tenus 

au principe de légitime dé 
fense pour pouvoir faire usa­
ge de leurs armes. Les poli 
ciers ont dès aujourd'hui le 
« droit » de « fllnguer » 
pour prévenir un délit. Les 
normes sont progressive­
ment abolies pour la poli 
ce qui opère de plus en plus 
fréquemment en marge des 
lois. L a justice n'étant sol­
licitée dans ces cas-là que 
pour cautionner et couvrir 
l'arbitraire au nom de la 
doctrine de sécurité. 

La liquidation spectacu­
laire de Mesrine par les flin-
gueurs de la police judiciaire 
pourrait bien servir à légi­
timer ce glissement dange­
reux de la légalité à la justi­
ce expéditive d'une police 
qui ne rend de comptes 
qu'à elle-même. 

P. M. 

Le Syndicat des avocats 
de France et l'évolution 

de la justice 

L E 6e congrès du 
Syndicat des Avo­
cats de France 
( S A F ) s'est tenu 
lors du dernier 

week-end. Les thèmes cen­
traux des débat' et des In­
terventions se concentraient 
sur la répression et la liber­
té. 

Les avocats du S A F ont 
largement débattu de l'avant-
projet de réforme du code 
pénal - celui en vigueur da­
te de 1810. 

Ce nouveau code pénal 
prévoleralt le maintien de la 
peine maximale mais la sup­
pression de la j i f i m - mini­
male el l'évocation de cir­
constances atténuantes. 

E n effet, pour chaque 
délit, le juge dispose d'une 
peine minimale et maxi­
male. 

Pour le S A F , U s'agirait 
d'une tentative d'assimiler 
le délinquant A un mineur 
pénal. A ce propos, ils ont 
évoqué le cas d Agnès Lut-
man, Inculpée du 23 mars, 
condamnée A 6 mots de 
prison avec sursis, mais obli­
gée de se soumettre A un 
traitement psychiatrique.,. 

Répression et liberté, 
thèmes centraux qui ont 
donné aussi aux avocats du 
S A F l'occasion de dénoncer 
l'espace judiciaire euro 
peen. non ratifié par les 
textes et pourtant mis en 
vigueur. Le S A F a assuré de 
son soutien total le S y n 
dical de la Magistrature 
pour sa grève du 6 no­
vembre. 

N . V . 

HAUBOURDIN (NORD) 

«Fait divers» : 
Un chômeur de 54 ans 

se suicide par le feu 

C 
me 
de 

I samedi. 3 no-
vembre, aêtl-
dence des pans 
A Haubourdin 
(Nord), un hom-

de 54 ans. père 
treize enfants, s'ont 

immolé parle feu 

Originaire d'une com­
mune rurale du Pat-de-
Calais, Gaston Bourgois 
était venu il y a dix ans 
s'installer dans une cité-
dortoir de la banlieue 
lilloise, à côté de l'au­
toroute, pour que ses 
enfants trouvent du tra­
vail. Lui-même en avait 
trouvé chez Bacrot. avant 
d'être licencié, i l y a 6 
mois. 

A 54 ans, aucun em­
ployer ne voulait plus 
de lui. Trop vieux. I l 
avait fini par le cm m* : 
• Je ne suis plus bon à 
rien », avait-il confié à 
un do ses voisins. 

Pourtant, Il fallait sub­
venir aux besoins de aes 
plus jeunes entants et de 
sa femme hospitalisée ré­
cemment pour dépres­
sion. 

Les médias à la solde 
du pouvoir, si prompts 
ces jours derniers A dé­
signer les responsables 
d'un autre suicide, par­
leront-ils de celui-là ? 
Désigneront-ils aussi 
promptement des respon­
sables ? 

E 



DANS L'ACTUALITE" 

L A L U T T E C O N T I N U E A L ' A L S T H O M - B E L F O R T 

« Pas question de 
présenter 

ces négociations 
comme un succès » 

L U N D I 5 novembre 
à 14 h . s'est tenu 
un meeting enthou 
siasmaiit des tra­
vailleur* de i'Als 

thom-Belfort. réunis d a n 
une salle comble du centre 
Benoit Fraction. Les mem­
bres de l'intersyndicale ren­
daient compte, devant les 
travailleurs, des négociations 
qui ont eu lieu ce week-
end. 

R I E N SUR L E S 
S A L A I R E S E T L E S 
Cl X S S I F K ' A T I O N S 

Premièrement sur les 
salaires (c'est un point très 
i m porta nt ) , f i n tersy nd icale 
demandait le rattrapage du 
pouvoir d'achat par rapport 
a 1979, et aussi par rapport 
aux autres usines Alsthom-
Atlantique. Là-dessus. Du-
four ( P D G d'Atahom-Bel-
tbrt) n'a rien lâché depuis 
les premières discussions du 
10 octobre, c'est à-dlre des 
miettes. 

I-es syndical» ont posé 
aussi le problème des classi­

fications. A Beifort, Il y a 
2 1 % d'OS, 39 % de P l . 
presque pas de P2 et encore 
moins de P3. L'n P I de 
Beifort serait un P2 de 
Neyrpk à Grenoble. D u 
four trouve cela normal 
et trouve les • avantages » 
des autres Alsthom anor­
maux. 11 préfère lier la pro­
motion à la notion d'ab­
sentéisme. Celui qui ne 
manquerait jamais, celui qui 
n'aurait jamais d'en­
fants, celui qui n'aurait 
jamais d'accident du travail 
aurait des chances d'avoir 
de 1a promotion ! 

Sur les salaires féminins, 
là non plus. las femmes qui 
sont la plupart des OS 
gagnent en moyenne 20 % 
de moins que les hommes 
à l 'Alsthom Beifort. Dans 
les bureaux, les salaires sont 
encore plus minables. L a 
direction nie les faits. 

Les syndicats ont deman­
dé les mêmes classifications 
pour les immigré(e)s (qui 
participent activement à 
la lutte). 

L'Intersyndicale a propo­
sé un salaire plancher pour 

faire un compromis : elle ré­
clamait 3 000 F mlninum 
base 40 h et elle a proposé 
au lieu des 2 260 F base 
40 h actuels, 2 860 F base 
40 h . Là encore, refus net 
de U direction. 

SIX S E M A I N E S 
D E G R E V E POUR 
UN J O U R 
D E M A R I A G E 

Sur les droits sociaux, 
l'intersyndicale propose 
comme chez Bull d'arriver 
au treizième mois en deux 
ans. Et voici les honteuses 
propositions de Durafour : i l 
propose le 13e mois en 
1983 en le prélevant des 
quelques aumônes qu'il 
accorde dans l'année (aug­
mentations en % régulières). 
C'est une honte ! Ce serait 
les travailleurs qui s'offri­
raient leur 13e mon en le 
prélevant sur leurs malheu­
reuses augmentations ! 

Sur les congés d'ancien­
neté, les syndicats propo 
salent un jour par tranche 

ALSTHOM-SAINT-OUEN 

Les «Alsthom» 
se constituent un 

« trésor de guerre » 

PO U H se prémunir 
en vue d'une inter­
vention des C R S e t 
d'une évacuation 
forcée de l'usine, 

les grévistes ont décidé 
dimanche 4 novembre la 
constitution d'un « trésor 
de guerre». Ce trésor de 
guerre est constitué d'un 
certain nombre de pièces 
détachées en provenance des 
ponts roulants ou de ma­
chines clés, c'est-à-dire im­
portantes. Ces pièces déta­
chées ont été stockées dans 
un endroit tenu secret. Le 
but de l'opération est de 
rendre impossible le redé­
marrage immédiat de l'usine 
sous la protection des C R S . 

Avec la constltutlon.de 
ce trésor de guerre, les gré 
vistes de l 'AIslhom-Sl-Ouen 
viennent de mettre un atout 
important dans leur jeu. 
Us disposent maintenant 
d'un moyen de pression 
supplémentaire auprès de la 
direction qui continue tou­
jours à faire la sourde oreil­
le. 

Cette importante déci 
sion a été prise dimanche à 
l'unanimité au cours d'une 
assemblée général*1 nom­
breuse, après avoir été mûrie 
longtemps depuis plusieurs 
Jours au sein de l'inter 

syndicale et du comité de 
grève. 

C'est bien la preuve de la 
vitalité du mouvement de 
grève, quh contrairement à 
l'attente de la direction, ne 
faiblit pas, tout au contrai­
re. 

Une autre preuve de 
cette vitalité a été donnée 
par les ouvriers de la chau­
dronnerie qui ont remis en 
route leurs machines pour 
produire et fabriquer des 
dessous de plat en fer for­
gé, destinés à des ventes de 
solidarité. 

Comme on le voit, le 
temps n'est pas à la lassi­
tude et au découragement, 
mais tout au contraire à 
l'offensive. 

Et ce lundi matin 5 no­
vembre, après le long week-
end de la Toussaint, l'inter­
syndicale et le comité de 
grève donnaient le ton d'une 
manière combative en se li­
vrant à une série de révéla­
tions à partir de documents 
trouvés à droite et à gauche 

dans l'usine occupée (par 
exemple, la publication des 
salaires des hauts cadres ou 
de rapports policiers indivi­
duels venant de la maîtrise, 
etc.) . Comme disuit le tract 
C G T - C F D T intitulé -.«D'im­
portantes rèï'élatiçns ». 

« (''est fou ce qu'une usine 
occupée par les travailleurs 
permet de découvrir, on en 
apprend tous les jours». 

Dans les jours qui vien­
nent, les grévistes vont in­
tensifier les opérations de 
popularisation du genre de 
celle réalisée la semaine 
dernière à la Bourse de 
Parts. 

Mais l'argent c'est le nerf 
de la guerre ; et force est 
de constater que jusqu'à 
présent, le soutien financier 
venu de l'extérieur n'a pas 
été à la hauteur de la situa­
tion, tant de la part des 
organisations syndicales, 
que de la part des collecti­
vités locales des environs. 
Sur ce point, on est encore 
loin, très très loin, de 
l'importance du soutien fi­
nancier réalisé à Beifort, 
et cela ne s'explique qu'en 
partie par le blocus réalisé 
par le pouvoir et la grande 
presse autour de la lutte 
menée par les trois Als­
thom de St-Ouen, 

A u point où en est la 
lutte à l 'Alsthom-Sl-Ouen, 
U est vital que le soutien 
financier s'intensifie et que 
partout, les travailleurs com­
batifs exigent que leurs syn­
dicats prennent eu main le 
soutien à la lutte de l 'Als­
thom. 

de cinq ans, mais tout reste 
pareil, Il faut atteindre vingt 
ans pour avoir un Jour. 

Les congés de mariage 
passent de quatre jouis à 
cinq Jour», c'est le seul point 
acquis, au bout de deux 
jours de négociations et de 
six semaines de grève!! ! 

I \ < 0MMISS1OIN 
D E C O N C I L I A T I O N 

Les syndicats deman­
daient des jours de congé 
au père ou à la mère pour 
soigner un enfant malade. 
Là rien non plus. Sur les 
conditions de travaJ, rien 
n'a été obtenu non plus. 

Dufour a voulu rompre 
les discussions, c'était à 
prendre ou à laisser. Le 
directeur départemental 
du travail l'a empêché de 
sortir et a convoqué la 
commission de conciliation, 
composée de cinq patrons 
de la région et de cinq tra­
vailleurs syndicalistes tous 
étant extérieurs à l 'Als­
thom. A cette commission 
rien ne s'est réglé : à propos 
du 13e mois, les autres pa­
trons se sont solidarisés 
avec Dufour. A noter aussi 
que plusieurs dizaines de 
travailleurs du piquet de 
grève, énervés, exacerbés, 
sont rentrés dans la réunion 
et sont restés jusqu'à la fin 
de la réunion. 

L E S O U T I E N 
S ' E L A R G I T E N 
T E R R I T O I R E 
D E H E L F O R T 

Sur tout cela, Louis La-
caille, de la C G T , a claire­
ment dit avec la C F D T et 
F O , ce qu'il en pense: 
« Pas question de rentrer 
battus à l'usine ' Pas ques­
tion de présenter ces négo­
ciations comme un succès ' 
Pas question de présenter 
des "crottes de chien dans 
un papier de soie"». Il faut 
résister, élargir la lutte dans 
toute I Aslthom. dans toute 
la rcgiun et dans toute la 
France. 

Déjà des faits encoura­
geants se passent : dimanche 
4 novembre, une fête de 
l'amitié organisée par l 'Als­
thom en grève a été un 
énorme succès. Dimanche 
toujours, des états généraux 
de l'ensemble du Territoire 
de Beifort qui ont réuni 
toutes les composantes poli­
tiques, religieuses, syndica­
les, professionnelles, cultu­
relles, sociales et sportives, 
ont voté une motion appe­
lant à une véritable négo 
ciatlon. 

A la fin de ce meeting, 
seule la C G C a déclaré qu'un 
vote sur la continuation du 
mouvement serait souhaita­
ble. A mains levées, l'écra­
sante majorité de la salle 
s'est déclarée avec force 
contre un vote puisque rien 
n'a été obtenu et pour la 
continuation de la grève. 

Correspondante Audincourt 

A I X - E N - P R O V E N C E 

L a lutte dans 
l'aviation civile 

L e point de la s i t u a t i o n après les assemblées 
générales d u l u n d i S n o v e m b r e d a n s tous les cen­
tres d e c o n t r ô l e e t les a é r o d r o m e s . 

P O U R la région de 
Paris, les aigu il 
leurs prévoient 
du mardi 6 au 
jeudi 9 novem­

bre de durcir l 'action. Cala 
va si répartir comme suit : 
mardi 6, grève d'arrêt des 
décollages de 9 h du malin 
à 18 h du soir j mercredi 
7 novembre, arrêt des dé­
collages de 14 h à l S h ; 
jeudi 8 novembre, de 9 h du 
malin à 18 h le soir ; at 
vendredi 9 novembre, de 
14 h à 18 h. 

Pour le centre de contrô­
le régainal du sudouest de 
Bordeaux : mardi, mercre­
d i , jeudi et vendredi, arrêt 
des décollages de 9 h à 
18 h 30 tous les jours. 

Dans le centre de con­
trôle régional d'Aix-en-Pro-
vence : pour les quatre jours 
également, arcét des décolla­
ges de 9 h à 12 h et de 
15 h à 18 h. 

Pour k centre de oontrô 
le régional de Brest : les ca­
marades ont suspendu le m 
mouvement. Ils sont pessi­
mistes et le moral n'y est 

De plus. I entrée en grève 
et le durcissement des élec­
troniciens | travailleurs qui 
réparent et entretiennent le 
matériel électronique, ra­
dios, téléphones, radars, etc) 
renforcent le mouvement.. 

Dans l'intervalle des pério­
des d'action des contrô­
leurs, ils n'assureront plus la 
maintenance des appareils : 
ils arrêteront aux heures où 
les contrôleurs iw> font pan 
le mouvement 

Ce qui obligera les con­
trôleurs à réduire le trafic 
puisque la fiablité et le 
dépannage des matériels 
dont ils se servent ne seront 
plus assurés. 

Pour les 6, 7 et 8. les 
techniciens de l'aviation ci­
vile, las seuls qui ont le 
droit de grève ont dépose 
un préavis. I l semble d'a­
près les échos que ce mou­
vement sera assez forte­
ment suivi, notamment pour 
la journée du 8 novembre 
qui est une journée d'action 
commune avec Air-France. 

n y a aussi un peu par 
tout des réunions d'ingé 
nieurs, de pré-encadrement 
immédiat, dans le but d'arri­
ver à des motions où les 
ingénieurs refuseraient tes 
demande» de renseigne 
menls pour fixer les «anc 
lions et refuseraient de rem-

Slacer le personnel gréviste 
la demande de l'adminis­

tration. Usât joindraient par 
ce fait au mouvement 

Vendredi 9 novembre, de 
nouvelles assemblées généra 
les sont prévues pour faire le 
point et prendre les mesures 
qui s'imposent. 

-Communiqué du bureau national des syndicats—| 
du personnel de l'aviation civile C F D T 

* Des assemblées générales qui ont eu lieu partout 
en France, se dégage un net durcissement de l'action. 
Ce durcissement des personnels de l'aviation civile est 
la réponse aux déclarations menaçantes du ministère 
des transports. Celui-ci a joué la carte des sanctions à 
rencontre des grévistes. Il avait pu. ainsi, espérer une 
division et un arrêt de l'action. Non seulement cela 
n fa pas fait reculer le personnel de l'aviation civile, 
mais celui-ci, tous corps confondus, renforce son ac­
tion 

En effet, les6,7elS novembre, vont voir se dérou­
le, une action massive et multiforme, tant des contrô­
leurs aériens que des électroniciens, des techniciens 
de l'aviation civile el f * M le soutien de l'encadrement 
ingénieur. 

Cette réponse par l'action, le ministre doit la pren­
dre au sérieux et ouvrir de véritables négociations «-. 

Bureau national du SPAC-CFDÎ 

Comité antinucléaire de Golfech 

«Samedi 3 novembre 
à Auvillar» 

Communiqué de presse du 
comité antinucléaire de Gol­
fech ( C A N G ) . 

C E samedi 3 novem­
bre versmldi, à A u ­
villar, pour m . m i 
fesler leur opposi­
tion à la création 

de la centrale nucléaire de 
Golfech, des manifestants 
écologistes — dont de nom­
breux auvlllarais - se sont 
assis pacifiquement devant 
les cars de gardes mobiles. 

Ces gardes mobiles oc 
cupent Auvillar comme 
quinze autres communes de 
puis le 29 octobre, date à la­
quelle a été ouverte l'enquê­
te d'utilité publique, qui, 
rappelons-le, a été refusée 
par les habitants et la gran-
de majorité des élus. 

A peine assis, les manifes­
tants se sont trouvés enca­
drés par un escadron de gar­
des mobiles armés. Un habi­
tant voulant photographier 
la scène a été violemment 

agressé par le chef des gar-
des mobiles. A ce moment, 
les manifestants se sont le­
vés indignes et révoltes par 
une telle action. A leur tour, 
ils furent frappés à coups de 
crosse de fusil et à coups de 
pied, traînés sur le »o). 
Coups aveugles, qui tom­
baient aussi bien sur les en 
fants que sur les personnes 
âgées. 

L a population d'AuvIllar 
est descendue dans la rue 
pour huer les ga/de* mobi­
les qui sont partis sous les 
insultes et l a colère de la 
foule, colère justifiée car 
cette violence était dirigé» 
contre des manifestants pa 
cifiques, aux mains nues, 
manifestants d'Auvillar et 
d'autres communes voisines 
directement concernées par 
le projet nucléaire de Gol­
fech. 

Rien ne peut justifier une 
telle agressivité qui relève 
ni plus ni moins de la pro­
vocation policière. 
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